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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PREFET DE LA MANCHE 

Préfecture 
Service de la Coordination des Politiques Publiques 
et de l’Appui Territorial 
Bureau de l'Environnement et de la Concertation Publique 
Réf: n° 19-267 CD 

ARRETE PREFECTORAL COMPLEMENTAIRE 

ACTANT LES MODIFICATIONS DE L’USINE DE FABRICATION D’ALIMENTS POUR BETAIL 
ET DES SILOS DE STOCKAGE DE CEREALES DE LA SOCIETE AGRIAL A COUTANCES 

VU 

VU 

VU 

VU 

VU 

VU 

VU 

VU 

ET LA MISE A JOUR DE SON TABLEAU DE CLASSEMENT DES INSTALLATIONS 

LE PREFET DE LA MANCHE 

Chevalier de la Légion d'honneur 
Chevalier de l’ordre national du Mérite 

le code de l’environnement ; 

la nomenclature des installations classées codifiée à l'annexe de l’article R. 511-9 du code de 

l'environnement ; 

l'arrêté préfectoral du 30 novembre 2000 autorisant la société AGRIAL à Coutances à exploiter 
une usine de fabrication d'aliments pour bétail et des silos de stockage de céréales dans la zone 
industrielle de la Gare sise 9 rue de l'écluse Chette sur le territoire de la commune de Coutances ; 

l'arrêté préfectoral complémentaire du 21 janvier 2011 actualisant l'autorisation d'exploiter une 
usine de fabrication d'aliments pour bétail et des silos de stockage de céréales de la société 
AGRIAL dans la zone industrielle de la Gare à Coutances ; 

l'arrêté préfectoral codificatif du 12 février 2013 actualisant et complétant l'autorisation d'exploiter 
une usine de fabrication d'aliments pour bétail et des silos de stockage de céréales dans la zone 
industrielle de la Gare sur le territoire de la commune de Coutances ;: 

le dossier de porter à connaissance de modifications au sein de l'établissement AGRIAL à 
Coutances déposé en février 2018 ; 

le rapport et les propositions en date du 2 décembre 2019 de l'inspection des installations 
classées ; 

l'absence d'observations présentées par le demandeur sur ce projet transmis le 13 décembre 
2019 ; 

CONSIDÉRANT ce qui suit : 

les multiples évolutions des rubriques de la nomenclature depuis l'arrêté préfectoral codificatif du 
12 février 2013 susvisé ; 

les modifications apportées à l'établissement exploité par la société AGRIAL à Coutances et en 
particulier la mise à l'arrêt définitif des activités de la société DISTRISERVICES ; 

les ajustements de certaines prescriptions rendus nécessaires par la prise en compte des 
modifications, notamment avec la mise en service de filtres à manche : 

www.manche.souv.fr - BP 70522 - 50002 SAINT-LO CEDEX - Tél. : 02.33.75.49.50 - Mél. : prefecture@manche.souv.fr 

Accueil du public les lundi, mardi, jeudi et vendredi 

bureau des migrations et de l’intégration de 8h30 à 12h — point accueil numérique de 8h30 à 12h30 
Accueil général ouvert du lundi au vendredi de 8h30 à 12h30 et de 14h à 17h 

 



+ larticle L. 181-14 du code de lenvironnement permet d'édicter des prescriptions 
complémentaires en vue de protéger les intérêts mentionnés aux articles L. 211-1 et L. 511-1 du 
code de l’environnement, 

+ les conditions légales d’édiction de prescriptions complémentaires sont réunies, 

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture, 

ARRÊTE 

ARTICLE 1 - Périmètre des modifications apportées à l’arrêté préfectoral du 12 février 2013 

L'arrêté préfectoral codificatif du 12 février 2013 qui actualise et complète l’autorisation d'exploiter une 

usine de fabrication d'aliments pour bétail et des silos de stockage de céréales dans la zone industrielle 
de la Gare sur le territoire de la commune de Coutances est modifié comme suit : 

Les prescriptions suivantes sont modifiées et remplacées par le présent arrêté : 

  

  

  

  

    

zip à Nature des modifications (suppression, 
Références des articles de ae 

ver avr he modification, ajout de prescriptions) 
Références des arrêtés dont les prescriptions 

préfecioraux antérieurs sont SUPAIMEES OÙ Références des articles correspondants du 
modifiées : aus 

présent arrêté 

AP 12 février 2013 1.2.1 Modification du tableau de classement des 
rubriques ICPE (article 2) 

AP 12 février 2013 1.2.2 Modification de la description des 
installations (article 3) 

AP 12 février 2013 3.2.2 et 3.2.3 Modification de la description, des grandeurs 
caractéristiques et des valeurs limites de 

rejet à l'atmosphère (articles 4.1 et 4.2) 

AP 12 février 2013 9.5 « entrepôt de Suppression en raison de la mise à l'arrêt 
matières combustibles » définitif de l’activité DISTRISERVICES     
  

La société AGRIAL, dont le siège social est 4 rue des Roquemonts - la Folie Couvrechef à Caen 

(14000), et les installations situées zone industrielle de la Gare à Coutances (50200) est tenue de se 
conformer aux prescriptions complémentaires du présent arrêté. 

ARTICLE 2 — Mise à jour du tableau de classement des rubriques de la nomenclature ICPE 

Les prescriptions de l’article 1.2.1 de l’arrêté préfectoral du 12 février 2013 susvisé sont abrogées et 
remplacées par ce qui suit : 
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ARTICLE 3 - Situation de l’établissement 

Les prescriptions de l’article 1.2.2 de l'arrêté préfectoral du 12 février 2013 susvisé sont abrogées 

et remplacées par ce qui suit : 

« Les installations autorisées sont situées sur les communes, parcelles et lieux-dits suivants : 

  

  
Communes Parcelles cadastrées Lieux-dits 

Parcelles n°117,131 à 140, 143 à 148,151, 153, 155, 160 à 165 

COUTANCES de la section AN. 

Parcelles n° 137 et 138 de la section AL (parking personnel)         
Les installations citées à l'article 1.1 du présent arrêté sont reportées avec leurs références sur le 

plan de situation de l'établissement annexé au présent arrêté préfectoral (annexe 1). La superficie 

du site est de 79 546 m2 

L'établissement comprenant l'ensemble des installations classées et connexes, est organisé de la 

façon suivante : 

- l'usine de fabrication d'aliments pour le bétail comporte : | 

_- un sous-sol abritant le groupe électrogène, le stockage d'huile neuve, le local 

transformateur, le local des compresseurs, les cuves de produits liquides (fioul lourd, huile 

de colza, mélasse, protéinal, ….), 

_ Ja tour de travail où sont assurés le transfert vertical des produits et les opérations de 

dosage, blutage, mélange et tannage. 

- Jes silos de stockage de matières premières et produits intermédiaires composés de 6 cellules 

cylindriques métalliques, 29 cellules parallélépipédiques en béton de section carrée et de 2 flots 

situés dans l’entrepôt n° 5. Les cellules parallélépipédiques sont regroupées au sein d'un unique 

silo, agencé sur trois rangées avec une couverture béton pour la rangée centrale et une toiture en 

fibrociment pour les rangées externes ; 

- une chaudière alimentée au gaz naturel. » 

ARTICLE 4 — Rejets atmosphériques canalisés 

ARTICLE 4.1 — Conduits et installations raccordées 

Les prescriptions de l’article 3.2.2 de l'arrêté préfectoral du 12 février 2013 susvisé sont abrogées 

et remplacées par ce qui suit : 

  

      
  

  

  

  

  

            

Vitesse minimale d'éj 

Chaufferie 1 21 900 9 

Conduit ligne de 2 5 12000 8 

presse n° 1 

Conduit ligne de 3 5 12000 8 

presse n° 2 

Conduit ligne de 4 5 12000 8 

presse n° 3 

Conduit ligne de 5 5 12000 8 

presse n° 4 

Groupe 6 9 4000 25 

électrogène     
Le plan joint en annexe 2 du présent arrêté préfectoral précise la positon de ces points de rejet » 

 



ARTICLE 4.2 — Valeurs des concentrations 

Les prescriptions de l’article 3.2.3 de l'arrêté préfectoral du 12 février 2013 susvisé sont abrogées 

et remplacées par ce qui suit : 

« Les seuils de rejet par polluants et par point de rejet canalisé sont les suivants 

  

  

  

  

  

  

  

| Nomdurejet | Poussières | Concentration | SOx en équivalent | NOx en équivalent 
| (mg/Nm) |enO:(mg/Nnr)| SO;(mg/Nm) | NOA{mgNm) 

Chaufferie (n° 1) - 3% O = 100 

Conduit ligne de 10 - - - 

presse n° 1 (n° 2) 

Conduit ligne de 10 - - _ 

presse n° 2 (n° 3) 

Conduit ligne de 10 - - _ 

presse n° 3 (n° 4) 

Conduit ligne de 10 - = = 

presse n° 4 (n° 5) 

Groupe électrogène - 6% O2 = 200 

(n° 6)             
  

La chaufferie est exclusivement alimentée en gaz naturel. » 

ARTICLE 5 -— Dispositions relatives à l’entretien préventif des filtres à manche 

Les conduits n° 2 à 5 devront faire l'objet de contrôles préventifs périodiques avec 

enregistrements de leurs résultats. La nature desdits contrôles ainsi que leurs fréquences seront 

établies par la société AGRIAL pour prévenir le risque d’un départ d'incendie au niveau des filtres 

à manche. 

ARTICLE 6 — Suppression de l’entrepôt de matières combustibles 

Les prescriptions de l’article 9.5 de l'arrêté préfectoral du 12 février 2013 susvisé qui 

portent sur l’entrepôt de matières combustibles sont supprimées en raison de la mise à 

l'arrêt définitif de l’activité DISTRISERVICES. 

ARTICLE 7 - DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS 

Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. Il peut être déféré devant le 

tribunal administratif de Caen (3 rue Arthur Le Duc — BP 25086 - 14050 CAEN cedex 4) : | 

1° par les pétitionnaires ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter du jour où la 

décision leur a été notifiée ; 

2° par les tiers intéressés en raison des inconvénients ou des dangers pour les intérêts 

mentionnés à l'article L. 181-3 du code de l’environnement, dans un délai de quatre mois à 

compter de : 

. l'affichage en mairie dudit acte dans les conditions prévues au 2° de l’article R. 181-44 du 

même code, 

la publication de la décision sur le site internet des services de l'État dans la Manche . 

prévue au 4° du même article.



Le délai court à compter de la dernière formalité accomplie. Si l'affichage constitue cette dernière 
formalité, le délai court à compter du premier jour d'affichage de la décision. 

Cette décision peut faire l’objet d’un recours gracieux ou hiérarchique dans le délai de deux mois. 
Ce recours administratif prolonge de deux mois les délais mentionnés aux 1° et 2°. 

Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyens », 

accessible par le site internet www.telerecours.fr 

ARTICLE 8 - PUBLICITÉ 

Conformément aux dispositions de l’article R. 181-44 du code de l’environnement, une copie du 
présent arrêté est déposé à la mairie de Coutances et peut y être consultée. 

Un extrait de cet arrêté est affiché à la mairie de Coutances pendant une durée minimum d'un 

mois. Un certificat d'affichage du maire attestera l’accomplissement de cette formalité. 

L'arrêté est publié sur le site internet des services de l'État dans la Manche 
www.manche.gouv.fr/Publications/Annonces-avis pendant une durée minimale de quatre mois. 

ARTICLE 9 — Le secrétaire général de la préfecture, le maire de Coutances, le directeur 

départemental de la protection des populations et l'inspecteur de l'environnement sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à la société 

AGRIAL. 

Saint-Lô, le Ÿ 4 JAN. 2020 
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